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SYNDICAT MIXTE ADEVA PAYS VITRYAT

COMPTE-RENDU DU COMITÉ SYNDICAL

Du 20/02/2026

Séance du 20 février 2026

L'an deux mille vingt-six et le 20 février à 09 h 30 en application des articles du Code Général des Collectivités Territoriales

(CGCT), se sont réunis à la Salle des fêtes de SAINT-REMY-EN-BOUZEMONT sur convocation qui leur a été adressée par
voie électronique le 13 février 2026 par Daniel FONTAINE Président du Syndicat Mixte ADEVA Pays Vitryat, les membres

du Comité Syndical d'ADEVA Pays Vitryat.

Membres en exercice: 22

Président de la séance : Daniel FONTAINE

Secrétaire de la séance: Jean-Louis ROYER

Membres présents: Pascale CHEVALLOT, Christelle COLSON, Olivier DELCOMBEL, Denis DEMARCHE, Romain DESANLIS,

Daniel FONTAINE, Jean-Pierre FORMET, Hugues GERARDIN, Caroline ISSENHUTH, Clément ROLLOT, Jean-Louis ROYER,

Marylène SIMONNET, Sylvian VALOTA

Membres présents non votant: Charles DE COURSON, François GSELL, Brigitte HANSE, Florence LOISELET

Membres représentés: Jean-Pierre BOUQUET représenté par Daniel FONTAINE, Daniel STOLL représenté par Caroline
ISSENHUTH

Membres excusés : Murielle ARMANETTI, Eric CHAVEROU, Cédric CHEVALIER, Jacky DESBROSSE, Claude GUICHON,

Sylvain LANFROY, Olivier MALOU, Sébastien MIRGODIN, Alain PAUPHILET, Virginie SIMONNET, Pascal TRAMONTANA

Membres absents : Bernard AUBRY, Corinne DAHERON, Thibaut DUCHÊNE, Pascal ERRE, Dominique HAUTEM

Le Président Daniel FONTAINE ouvre la séance à 09h50 et adresse ses remerciements à M. Sylvian VALOTA, Maire de la commune

de Saint-Rémy-En-Bouzemont et son conseil municipal pour son prêt gracieux de la salle des fêtes, permettant de tenir cette

réunion de comité syndical.

Monsieur Jean-Louis ROYER est nommé Secrétaire de séance. Il procède à l'appel des élus et du comité d'experts.

1- APPROBATION DU PROJET DE COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION DU COMITÉ SYNDICAL DU 28 JANVIER 2026

☑
Le Comité Syndical approuve à l'unanimité le compte-rendu de la réunion du comité syndical du 20/01/2026.

2 - PRÉSENTATION DU RAPPORT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE ET DÉBAT (ROB) DE-004-2026

Pour assoir la transparence et la responsabilité financières des collectivités locales, la loi NOTRe du 7 Août 2015 introduit de

nouvelles dispositions relatives à la forme et au contenu du débat d'Orientation Budgétaire.

Préalablement à la tenue du débat d'Orientation Budgétaire, l'exécutif du Syndicat Mixte doit transmettre un Rapport
d'Orientation Budgétaire aux membres de l'assemblée délibérante.

Le ROB constitue la première étape de la procédure budgétaire et conditionne le vote du budget primitif.
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Ce rapport doit donner lieu à un débat acté par délibération.

La présentation est ainsi enclenchée, mettant en lumière les compétences et offres de services apportées par le Pays Vitryat
matière d'appui aux collectivités et ingénierie territoriale.

en

Les faits marquants de l'année passée sont également évoqués; SCoT, LEADER, Projet Alimentaire Territoriale, Guichet premier

accueil, PTRTE, service à la population.

La chargée de mission PAT explique plus précisément les éléments qui concernent ses projets durant l'année 2025 puis la

projection 2026, elle est interpellée au travers d'une demande concernant les informations et le suivi de l'installation du magasin

fermier de Frignicourt, notamment des chiffres sur sa bonne mise en œuvre, les résultats concluants de son fonctionnement etc.

Il est répondu que le magasin tournait avec une cinquantaine de producteurs et que désormais, ils sont environ 180 et le magasin

a employé 3 personnes en plus de nouveaux emplois crées par les producteurs eux-mêmes afin de répondre à ces nouvelles
demandes.

Il est ensuite dit que la présentation faisant état de ces chiffres et éléments et qui avait été présentée initialement au Comité Local

de Cohésion Territorial (CLCT) où le Pays Vitryat a pu faire part de son témoignage à l'échelle marnaise, sera transmis aux membres

du comité syndical pour une meilleure appropriation.

Le PAT du Pays est financé jusqu'à 2027 (soutien à la planification écologique (DRAAF)) et labellisé de niveau 2 pour une
opérationnalité à horizon 2029. [Financement LEADER également pour la période 25-27 sur les dépenses d'ingénierie et

d'animations]

L'objectif principal de l'année 2026 étant de développer la filière venaison sur la marne en prenant appui et élargissement de ce

dispositif du département de la Meuse. Mais aussi la conclusion de l'étude espace test agricole.

Il est précisé que le Pays est à la recherche de verger disponible pour la réalisation des animations auprès des élus.
Vitry-en-Perthois précise qu'un verger de 150 arbres peut être mis à disposition ainsi qu'un autre verger de la part de M ROYER.

Un compte rendu est ensuite réalisé sur l'activité du programme LEADER sur l'année 2025.

Un point est fait sur la consommation des enveloppes liées aux fiches actions thématiques (rencontre porteurs, heures de

formations...).

Une demande est faite sur la fiche n°5 qui ne dispose pas de consommations alors qu'une autre fiche thématique, au contraire,

est consommée à hauteur de 70%; les transferts sont-ils toujours d'actualité ?

Il est répondu que la fiche n°5 concerne la thématique de coopération entre GAL et donc plus difficile à mettre en place et que de

toute manière, les transferts de fonds auront lieu en fin de programmation.

Un point est fait sur l'articulation qui existe également entre la mesure de consommation financière des fiches thématiques

LEADER et la mesure effectuée au sein des PTRTE pour apprécier la trajectoire écologique imposée par l'Etat. En effet, cette

trajectoire de transition est basée sur des thématiques d'investissement de projets qui se répartissent selon les grandes

orientations à savoir : l'écologie, la transition énergétique, les mobilités, la réhabilitation, le patrimoine, etc. Le programme

LEADER, permet, de mesurer les impacts des projets financés selon ces thématiques et viendra ainsi ajuster (au travers d'avenants

et de la gouvernance) l'éligibilité des nouveaux projets au regard de cette mesure de trajectoire. Concrètement, s'il y a un nombre

de projets excessif dans une thématique, et que celle-ci est surreprésentée au sein de l'atteinte de l'objectif écologique de l'Etat,

celle-ci pourra être réduite dans la consommation des crédits dans le programme LEADER afin de laisser l'opportunité aux autres

thématiques incarnées au sein des fiches d'être accomplies.

Intervient désormais la présentation de la chargée de mission généraliste et de ses missions concernant le PTRTE et les services à

la population.

Ces informations clairement exprimées ne relèvent aucune remarque particulière hormis quelques questions concernant les

attributions et compétences de chaque organisme quant à leur implication sur le territoire. Il est demandé de préciser ces
synergies et de les présenter de manière plus précise lors de futurs comptes rendus. La question de l'extension réelle du CLS

(Contrat Local de Santé) à l'échelle Pays est malgré tout évoquée.

Il est quand même relevé par les élus que le PTRTE parait être un dispositif assez nébuleux qui ne permet pas, comme on l'a vendu,

de garantir un taux de subventionnement supplémentaire. Il est répondu que cette dynamique a permis à minima de créer des

liaisons entre acteurs du territoire et financeurs.
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